
Direction des sécurités
Bureau de la sécurité civile et de la gestion des crises

Le correspondant communal incendie et secours

La loi  du 25 novembre 2021, loi  dite Matras,  visant à consolider notre modèle de sécurité civile et
valoriser le volontariat des sapeurs-pompiers et les sapeurs-pompiers professionnels, prévoit, dans son
article 13, une disposition importante dans l’organisation des collectivités locales : un « correspondant
incendie et secours »  doit être désigné dans les conseils municipaux des communes qui ne disposent
pas déjà d'un adjoint au maire ou d'un conseiller municipal chargé des questions de sécurité civile.

Le décret n° 2022-1091 du 29 juillet 2022 relatif aux modalités de création et d’exercice de la fonction de
conseiller municipal correspondant incendie et secours, précise les modalités de nomination pour les
communes qui n’ont pas d’élu chargé de ces questions spécifiques. 

Le  correspondant  a  des  missions  d'information  et  de  sensibilisation  des  habitants  et  du  conseil
municipal. Il peut, sous l'autorité du maire :

• participer  à  l'élaboration  et  la  modification  des  arrêtés,  conventions  et  documents
opérationnels, administratifs et techniques du service local d'incendie et de secours qui relève,
le cas échéant, de la commune ;

• concourir  à la mise en œuvre des actions relatives à l'information et à la sensibilisation des
habitants de la commune aux risques majeurs et aux mesures de sauvegarde ;

• concourir  à  la  mise  en  œuvre  par  la  commune  de  ses  obligations  de  planification  et
d'information préventive ;

• concourir  à  la  définition  et  à  la  gestion  de  la  défense  extérieure  contre  l'incendie  de  la
commune.

Il est le contact privilégié du centre de secours territorial du SDIS en cas d'événement de sécurité civile
sur la commune.

Le correspondant incendie et secours devait être désigné dans un délai de trois mois à compter de
l'entrée en vigueur du  décret du 29 juillet 2022.

Sinon, il est désigné par le maire parmi les adjoints ou les conseillers municipaux dans les six mois qui
suivent l'installation du conseil municipal. En cas de vacance de la fonction de correspondant incendie
et secours,  la désignation intervient lors de la première réunion du conseil  municipal  qui  suit cette
vacance. 

Contact : pref-defense-protection-civile@oise.gouv.fr
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